
FINANCE DURABLE 
L' ABSENCE D'UNE TAXONOMIE VERTE 

' FREINE CE SECTEUR A FORT POTENTIEL 
D'APRES L'INITIATIVE 'FINANCE' DE L'UNITED 
NATIONS ENVIRONMENT PROGRAMME 
(UNEP Fl), LES INSTITUTIONS FINANCIERES 
ONT LA CAPACITE DE TRANSFORMER LES 
ENGAGEMENTS MONDIAUX EN ACTIONS, ET 
D'AVOIR UN EFFET D'ENTRAiNEMENT SUR LE 
RESTE DE L'EcONOMIE RAISONNABLEMENT 
INSCRIT DANS CETTE MOUVANCE. LE BUDGET 
2025-2026 A ANNONCE LA MISE EN PLACE 
D'UNE CLIMATE FINANCE UNIT SOUS L'EGIDE 

DU MINISTERE DES FINANCES. LA CREATION 
D'UNE FILIERE DEDIEE A LA FINANCE BLEUE, 
ET UN INVES~ISSEMENT DE RS 30 MILLIARDS 

ECHELONNE SUR TROIS "NS POUR LA 

CATALYSEURS du developpement economique. les systemes finan­

ciers ant Ia capacite d'agir a Ia source pour redwe les megalites, Iutt er 

contre le changement climatique, et favoriser l'acces aux servtces es­

sentiels. Avec Ia finance durable erigee comme Ia nouvel le et prepon­

derante forme de ftnancement, les systemes financiers se transfor­

ment et refa~onnent les trajectoires de developpement. En dirigeant 

les flux financiers vers des entreprises et des projets qui priorisent les 

criteres environnementaux, sociaux et de bonne gouvernance, les sys­

temes financiers pronent. en effet. des trajectoires de developpement 

durable, decarbone, resilient, et juste. Ancree dans cette mouvance, 

Ia place financiere mauricienne a Ia volonte, et le potentiel, d'etre le 

TRANSITION ENERGETIQUE or SONS SIGNAUX porte-drapeau de Ia finance durable en Af rique. Encore faut-il verdir 

POUR LE POSITIONNEMENT DE LA PLACE l'ecosysteme financier. Ou en est- on dans cet objectif a Maurice? 
FINANCIERE MAURICIENNE DANS LA FINANCE 
DURABLE ENCORE FAUT -IL HARMONISER ET 
CONSOLIDER L'OFFRE DE CE MARCHE POUR 
UNE ~AXONOivliE t:RTE NATIONALE 

JOANNA SEENAYEN I ASHLEY EMILIE 

La finance durable fait reference aux pratiques de Ia finance qut 

prennent en compte les criteres environnementaux, sociaux et de gou­

vernance, que l'on appelle plus communement ESG, ou criteres extra-fi­

nanciers. lis prennent en consideration des financements, sur le long 
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terme, dans des activites eco­

nomiques cons1derees comme 

durables, rappelle Vanessa Da­

ger de Spev1lle, Group Head of 

Sustainability, Reputation and 

Engagement de MCB Group. 

Des prets verts aux obligations 

durables ou encore les produits 

d'1nvestissement responsables, 

etaye Alv1n Peerthy, Senior Mana­

ger- Sustainability & CSR d'AfrAsia 

Bank, ces mecan1smes visent a 

soutemr des projets allgnes sur les 

objectifs de developpement du­

rable. Cela peut aussi inclure, nous 

d1t Oliver Muller, Chief Investment 

Off1cer d'Accresco Investment Ma­

nagement des fonds investissant 

dans les energies renouvelables, 

des prets recompensant les entre­

prises reduisant leurs emissions, 

ou des investissements evltant 

des 1ndustnes comme le charbon 

ou le tabac. 

. / 
, 

/ 

<<UNE TAXONOMIE BIEN 
I 

CON~UE PEUT DEBLOQUER 
DES CAPITAUX POUR DES 

I 

PROJETS CLES TOUT EN 
RENFOR~ANT LA POSITION 

DE MAURICE EN TANT 
QUE CENTRE FINANCIER 

I 

DURABLE CREDIBLE>> 
AJAY ANGOTEEA. 

HEAD OF SUSTAINABLE 
FINANCING & DFIS COVERAGE 

' A ABSA BANK (MAURITIUS} 

«AUJOUrd'hui a Mounce, lo 

finance durable se decline a tra­
vers une divers1te croissonte de 
produits, de prestotions et de pro­

tiques mis a disposition par les ins­

titutions fmoncieres. Ces solutions 
vtsent a occompogner les porteurs 
de projets, qu'ils soient porticu­

liers, PME au grondes entreprises, 
dons/a mise en CEuvre d'initiotives 

oyont un tmpoct enwonnementol 
positif au contnbuont a l'odopto­

tion au chongement c/imottque. 
Parmi ces produits, on retrouve 

notomment des prets et des so­
lutions de credtt-boil dedies a des 

investtssements durob/es. Par 

exemple, deputs plus de 15 ons, 
I'Agence Fronr;aise de Develap­
pement (AFD) soutient le secteur 

finanoer mauricien en accordant 
des /ignes de credit a certomes 

bonques commeroo/es. Ces /ignes 
sont specifiquement conr;ues pour 

finoncer des projets d'ottenuotion 
et d'adaptotion au chongement 

cltmotique. Elles s'accompognent 
souvent de pnmes a l'investtsse­

ment et d'une assistance tech­
nique grotuite, ce qui ameliore Ia 

viobilite economique des proJets et 
encourage Ia mtse en CPuvre d'ini­

tiatives plus complexes», 1nd1que 

Vi mal Motee, Manager- ESG de 

Cim Finance. 

A Maunce, Ia finance du­

rable s'impose progress1vement 

comme un moteur de t ransfor­

mation vers une econom1e plus 

resiliente et responsable, avance 

Alvin Peerthy. Le paysage de Ia 

finance durable a Maurice est 

en pleine expansion, avec une 

gamme cro1ssante d'lnstru­

ments, confirme AJav Angoteea, 

Head of Sustainable Financing 

& DFis Coverage a Absa Bank 

(MauritiuS). «Les mstttutions ft­
nonoeres integrent progressive­

ment le risque c!Jmatique dons leur 

gouvernonce et leurs divulgotions, 
soutenues par des orientations re­

glementotres et des efforts de ren­
farcement des copocites». 

Dans cet essor, c'est !'ab­

sence d'une taxonomie verte 

nationale qu1 freine l'elan de Ia 

finance durable. <<Cette dynamique 

positive met en lumiere le besoin 
d'un cadre de reference cammun. 
Une toxonomie verte notionale per­

mettroit de clarifier les criteres d'eli­

gibilite, d'encodrer /'usage du terme 
"duroble7 et d'opporter une plus 
grande transparence pour les inves­

tisseurs, eporgnonts et porteurs de 

projets», plaide le Senior Manager 

- Sustainab1ilty & CSR d'AfrAsia 

Bank. L'approche de Ia finance 

durable d'AfrAsia Bank, fa1t valoir 

ce dern1er, a deJa ete structuree 

en elaborant une taxonomie in­

terne, alignee sur les standards 

1nternat1onaux. 
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[BUSINESS FILES] D 
Chez Accresco Investment 

Management egalement, re­

leve Oliver Muller, son Chief In­

vestment Officer, les normes 

internationales sont appliquees 

dans !'evaluation de leurs in­

vestissements, <<mais un cadre 
national portage beneficierait d 

taus - et faciliterait l'investisse­
ment local et international dans Ia 

transition ecologique de Maurice>>, 
evoque-t- il. 

INTRODUIRE UNE 
TAXONOMIE VERTE 

Oans une perspective d'har­

monisation et de consolidation 

du marche, !'introduction d'une 

taxonomie verte representerait 

un levier structurant. confirme le 

Manager - ESG de Cim Finance. 

<< Un tel referentiel, adapte au 
contexte mauricien et aligne sur les 

standards internationaux, permet­

trait de clarifier les approches en 

matiere de finance durable, tout en 

renfor(ant Ia transparence du mar­
che. II jouerait egalement un role 
cle dans Ia prevention des risques 

d'eco-blanchiment (greenwashing} 

et offrirait aux epargnants, en­
trepreneurs et investisseurs une 
meilleure lisibilite des produits et 

initiatives disponib/es, a fin de sou­

tenirdesdecisionsd'investissement 
plus eclairees.» 

Dans !'elaboration de ce 

cadre de reference, note Ajay 

Angoteea, Maurice doit eviter 

cependant les ecueils d'un cadre 

trap rigid e. ,,JI {aut plut6t adopter 

une approche pragmatique qui de­

finit le financement climatique en 

fonction des resultats, et non des 
labels, privilegie Ia transparence 

sur une categorisation exhaustive 

et se concentre sur /'impact reel 



lite. l.f.ne taxoiwmie bien conr;ue peut debloquer 
des capitaux pour des projets cles (maisons 

ecoene~getiques, transports propres, agriculture 
durable et resilience c6tiere) tout en renforr;ant 

Ia position de Maurice en tant que centre finan­
cier durable credible et oriente vers /'action», 
fait valo1r le Head of Sustainable Financing & 

OFis Coverage a Absa Bank (Mauritius). 

Lors de Ia lecture du Budget 2025-2026, 

quatre nouveaux poles d'investissement 

transformateurs ont ete encenses. A Ia 

croissance <<heritee>>, centree sur Ia consom­

mation, a souligne le Premier ministre, Na­

vin Ramgoolam, son gouvernement prefere, 

avec son premier budget national, miser 

sur l'investissement, nommement dans les 

energies renouvelables et Ia transition ener­

getique et l'economie bleue. Des secteurs 

porteurs pour diversifier et consolider !'at­

traction des flux d'IDE dans le pays, d'autant 

plus que le montant total des flux d'IDE en­

registres en 2024 est en baisse de 11 % par 

rapport a Ia precedente an nee. 

<<Nous sa/uons /'orientation du gouverne­
ment vers des secteurs porteurs tels que les 
energies renouvelables et l'economie bleue. 

Ce sont des domaines prometteurs pour le pays -

tant sur le plan environnementol queconomique 
Chez Accresco, nous pensons qu'il est judicieux 
d'evoluer d'un modele bose uniquernent sur Ia 

consommotion pour adopter une approche d'in­

vestissement a long terme. Les energies propres et 
leconomie bleue (incluant Ia peche durable, Ia biodi­
versite marine et /e tourisme c6tier) ottirent de plus 

en plus d'investisseurs locoux et internationaux ... >> 
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Global Green Finance Index 
La 64e place de Mau~ice en 2025, reflet du 
positionnement de Maurice comme hub credible 

L'integration des risques climatiques 
et environnementaux dans les produits 
financiers mauriciens progresse, 
bien qu'elle soit encore en phase de 
structuration, evoque Alvin Peerthy, 
Senior Manager- Sustainability & CSR 
a AfrAsia Bank. La Ban que de Maurice 
a pose un cadre initial en 2022, incitant 
les institutions financieres a integrer 
ces dimensions dans leur gestion 
des risques. 
«Dans le segment corporate, 
notamment pour les grandes 
entreprises et les projets 
d 'infrastructure, les criteres 
environnementaux et sociaux 
commencent a peser dans les 
decisions de financement, influem;ant 
/es conditions proposees. Du cote 
des PME, /'integration reste encore 
limitee, souvent en raison du 
manque d'outils adaptes. Pourtant, 
leur role dans Ia transition vers une 
economie plus resiliente est crucial. 
En personal et private banking, 
Ia demande pour des produits 
durables progresse, portee par 
une clientele sensible aux enjeux 
ESG. Dans /e global business, 
les criteres ESG deviennent un 
veritable facteur de differenciation, 
notamment pour /es clients soumis 
a des normes internationales. De 
maniere transversale, ces risques 
commencent a impacter /'evaluation 
des actifs, Ia tarification des produits, 
ainsi que /es previsions de revenus, 
ce qui marque une evolution vers 
une approche plus responsab/e de Ia 
finance.» 
Pour autant, mesurer les risques 
climatiques et environnementaux 
n'est pas aise, reconnait Oliver Muller, 
Chief Investment Officer d' Accresco 
Asset Management, surtout dans 
des economies insulaires comme Ia 
notre, dit-il, «OU les donnees de qualite 
sont limitees et ou de nombreuses 
entreprises cherchent encore a 
comprendre ce que signifie Ia durabilite 
pour el/es». II existe, par ailleurs, 
encore tres peu d'outils ou de cadres 
permettant d'evaluer ces risques 
climatiques et environnementaux de 
maniere structuree, fait remarquer ce 
dernier. «Par exemple, /es banques 
et /es assureurs n'eva/uent pas 
encore systematiquement comment 
/es inondations, /es secheresses ou 
Ia hausse des couts energetiques 
pourraient affecter Ia valeur d'une 

entreprise ou sa capacite a rembourser 
un pret. Chez Accresco, nous avons 
fait de /'evaluation de ces risques 
une priorite dans notre approche 
d'investissement. Nous posons 
des questions tel/es que : cette 
entreprise est-elle preparee aux futures 
reglementations environnementa/es ? 
Depend-el/e fortement de ressources 
susceptibles de devenir rares ou 
couteuses ? Sa reputation pourrait-
elle souffrir si elle ne gere pas 
correctement ces enjeux?», evoque le 
gestionnaire d'actifs. 
lntegrer les risques climatiques et 
environnementaux dans les offres 
bancaires implique une transformation 
en profondeur : des outils aux 
processus en passant par Ia culture 
du risque, rappelle Alvin Peerthy. 
S' impose dans Ia prise en compte 
de ces risques extra-financiers Ia 
necessite de disposer de donnees 
fiables (climatiques, sectorielles) 
pour evaluer les risques physiques 
(secheresse, inondation) ou de 
transition (reglementations, evolutions 
technologiques). S'ajoute egalement 
un defi methodologique. «Nos modeles 
de risque sont bases sur le passe, 
a/ors que les risques climatiques 
exigent une approche prospective, 
fondee sur des scenarios. Ce/a requiert 
des outils specifiques et 
des competences ESG encore 
rares. Un autre enjeu reside dans Ia 
coordination entre /es equipes ESG, 
credit, risques et commercia/es. 
tntegrer ces risques implique un 
changement de logique, en allant 
au-dela des seuls criteres financiers», 
detaille le Sustainability Specialist. 
De plus, evoque-t-il, certains projets 
a forte ambition environnementale 
peuvent presenter des profils 
de risque plus complexes. II est 
done parfois necessaire d'ajuster 
les modeles de rentabilite ou de 
s'appuyer sur des dispositifs de type 
blended finance. «Ces detis sont 
aussi des leviers pour innover et 
renforcer Ia resilience du secteur», 
releve Alvin Peerthy. 
II n'en reste pas moins que Ia 
sensibilisation est en marche et que 
Ia finance prend inexorablement 
Ia voie de Ia durabilite. «Plus tot 
nous integrerons ces risques dans 
nos decisions, mieux nous serons 
prepares aux changements a venir», 
avance Oliver Muller. 
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<<51 LES BONNES POLITIQUES 
ET INCITATIONS SONT MISES 

I 

EN PLACE. LES ENERGIES 
I 

PROPRES ET L'ECONOMIE 
I I 

BLEUE PEUVENT GENERER 
DE NOUVEAUX EMPLOIS. 
ATTIRER DES CAPITAUX 
FRAIS ET POSITIONNER 

MAURICE COMME UN LEADER 
I ' 

REGIONAL EN MATIERE DE 
I 

DEVELOPPEMENT DURABLE>> 
OLIVER MULLER, CHIEF 

INVESTMENT OFFICER D'ACCRESCO 
INVESTMENT MANAGEMENT 

... Ce sont des secteurs au 

Maurice peut se distinguer dans Ia 

region, surtout en col/aborant avec 

les pavs voisins pour etablir des 

partenariats. D'un point de vue in­

vestissement ces secteurs ne sont 

pas seulement benefiques pour 

Ia planete ; ils peuvent egalement 

etre rentables. Cependant leur 

succes depend d'une planification 

adequate, de regles claires et de 

Ia capacite a mesurer !'impact. Si 

les bonnes politiques et incitations 

sont mises en place, ces secteurs 

peuvent generer de nouveaux 

emplois, attirer des capitaux frais 

et positionner Maurice comme un 

leader regional en matiere de de­

veloppement durable», pense Oli­

ver Muller. 

A part Ia mise en place d'une 

Climate Finance Unit, le budget 

national presente le 5 juin der­

nier fait etat de Ia creation d'une 

filiere dediee a Ia finance bleue, 

dans le contexte du develop­

pement d'un nouveau pole de 

croissance sous l'egide de l'eco­

nomie bleue. <<Le Budget 2025 a 

mis en exergue un certain nombre 

de pistes de reflexion au sujet des 

enjeux climatiques. 

II est important de noter 

qu'une Climate Finance Unit sera 

mise en place au sein du minis­

tere des Finances afin de mieux 

mobiliser et gerer les finance­

ments climatiques pour /'adapta­

tion, /'a t tenuation et Ia resilience. 

Le gouvemement souhaite aussi 

debloquer Rs 30 milliards d'inves­

tissements sur les trois prochaines 

annees dans le secteur des ener­

gies renouvelables, principalement 

dans des projets d'energie solaire 

et de biomasse. Nous compre­

nons que /'agenda ESG occupera 

une place importonte au sein du 

nouveau plan directeur pour les 

services financiers, qui s'etalera 

sur les prochaines annees», etaye 

Vanessa Dager de Speville. 

METTRE EN PLACE 
UN ECOSYSTEME COMPLET 

Pour reussir cette nouvelle 

orientation, il faut plus que des 

financements. II est necessaire 

de mettre en place un ecosys­

teme complet - combinant 

outi ls f inanciers et non finan ­

ciers - pouvant transformer 

les bonnes intentions en re­

sultats concrets, detaille Oliver 

Mu ller. <<Sur le plan financier, le 

gouvemement peut soutenir en 

affront des avantages fiscaux 

ou des garanties aux entreprises 

investissant dans des projets 

durab/es. Des fonds ou prets 

specifiques pourraient egale­

ment etre crees pour les entre­

prises O?uvrant dans les energies 

propres, /'agriculture durable ou 

lo reduction des dechets - en 

particulier pour les petites et 

movennes entreprises (PME), 

qui rencontrent souvent des dif­

ficultes d'acces au financement. 

: des 86,5 millions d'euros d'engagements financiers a Maurice en 2024, 
83,5 millions d'euros representent des prets aux banques 

APRES une annee 2023 historique, avec notamment un pret 
de politique publique de 200 M€ en faveur d'une meilleure 
gestion de l'eau a Maurice eta Rodrigues, I'Agence 
Fran~aise de Developpement (AFD) a poursuivi son action 
en 2024. En paralh!le, elle accompagne Ia Republique de 
Maurice vers une economie et une societe plus inclusives 
en promouvant un modele de developpement vert et 
durable, a travers sa strategie «Cap sur Ia finance», est-il 
fait etat dans le rapport de son 'Bilan d'activite' dans l'ocean 
lndien pour 2024. A portee internationale, et ayant vocation 
a reuvrer pour un monde plus juste et durable, Ia banque 
publique de developpement fran~aise a contracte 86,5 
millions d'euros d'engagements financiers en 2024, dont 
45 millions d'euros ont ete verses. De ce montant de 86 
millions d'euros destines au secteur productif et financier, 
83,5 millions d'euros de ses promesses financieres 
representent des prets aux banques. 
Rappelant le role fondamental des institutions financieres 
dans l'accompagnement de Ia transition vers une economie 
plus durable, fin janvier dernier, Laetitia Habchi, directrice 
du bureau de I' AFD pour Maurice et les Seychelles, 
precise que le soutien de I'AFD et de I'UE se concentre 
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principalement sur !'integration des risques climatiques, 
Ia reduction du manque de donnees climatiques et 
le renforcement des capacites en partenariat avec 
I' Association des Banques de Maurice. «Dans ce cadre, 
Ia BOM a egalement exprime le besoin d'un soutien pour 
mettre a jour ses /ignes directrices sur Ia gestion des 
risques financiers lies au climat eta l'environnement afin 
d'inclure les risques lies a Ia nature. Elle a egalement 
souligne l'urgence de com bier le manque de donnees 
necessaires pour s'aligner sur les normes internationales, 
telles que les /FRS Sl et S2. Lors des consultations menees 
par I'AFD et Ia delegation de I'UE avec les parties prenantes 
locales - notamment dans le cadre des discussions menees 
sous /'etude SUNREF pour evaluer Ia preparation du secteur 
financier mauricien a repondre aux exigences de reporting 
de durabilite decoulant du Pacte Vert pour /'Europe (EGD) 
- il est apparu clairement que /'absence d'une taxonomie 
nationale est l'un des principaux obstacles ... Si une 
opportunite est identifiee pour soutenir le MOFEPD sur ce 
sujet, Ia delegation de I'UE ainsi que I'AFD sont pretes a 
envisager des moyens d'apporter leur soutien», soutient 
Laetitia Habchi. 
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Mais /'argent ne suffit pas. II {aut 

aussi des programmes de f or­

mation pour developper /es ta­

lents locaux, des reglementations 

claires et pratiques favorisant 

/'innovation. et des institutions 

so/ides pour garantir /e respect 

des normes environnementales 

et sociales." Le constat chez 

Accresco. souligne notre m­

terlocuteur, est que les entre­

prlses qui pnvlleg1ent Ia durabl­

lite - que ce soit en reduisant 

leurs emissions ou en plac;ant 

leurs collaborateurs au cCEur 

de leur strategie - obt1ennent 

souvent de mellleures perfor­

mances a long terme. «Cest 

pourquoi nous encourageons un 

soutien structure pour les en­

treprises engagees dans cette 

<<LOKAL IS BEAUTIFUL NOUS 
' ENGAGE A AIDER LES PME 

' A ADOPTER DES PRAnQUES 
' , 

DURABLES ET A CREER DES , 
ENTREPRISES RESIUEN I ES. DE 

A. 

PWS, GRACE AUX CONSEIIS 
I I 

PERSONNAUSES DES EQUIPES , , 
DEDIEES, NOUS FACIUIONS , 

L'INTEGRAnON DES PRINCIPES , 
DE DURABIUTE DANS LES , 

CADRES OPERAnONNElS DE 
NOS CUENIS, LES DOI"ANT 

I 

AINSI DES COMPE I ENCES 
I 

NECESSAIRES POUR 
' , s· ADAPIER A L'EVOLU110N 

I 

DU MARCHE lOUT EN , 
REDUISANT LEUR EMPREINTE 

I 

ECOIDGIQUE>> 
I 

VANESSA DOGER DE SPEVILLE. 
GROUP HEAD OF SUSTAINABILITY, 

REPUTATION AND ENGAGEMENT 
DEMCBGROUP 

vo ie, afin que faire le bien pour 

Ia societe et l'envirannement soit 

egalement benefique sur le plan 

ecanomlque.» 

D'apres !'initiative 'Finance' 

de !'United Nations Environ­

ment Programme Finance lni­

t1at1ve (UNEP Fl), partenanat 

entre I'UNEP et le secteur fi­

nancier mond1al oriente vers 

Ia mobilisation de financement 

prive pour le developpement 

durable, les mstitutions fi­

nancieres ant Ia capaCite de 

transformer les engagements 

mondiaux en action, et d'avo1r 

dans cette mouvance un effet 

d'entralnement sur le reste 

des secteurs en embarquant 

l'econom1e en general dans ses 

transitions, et particulierement 

les PME. Vanessa Dager de 

Speville abonde dans le meme 

sens en sou tenant qu'a Ia MCB, 

un des pil1ers de leur initiative 

Success Beyond Numbers est 

plante dans Ia promotion d'une 

industrie locale dynamique et 

durable. <<Cest ainsi que Lokal 

is Beautiful nous engage a aider 

les PME a adopter des pratiques 

durables et a creer des entre­

prises resillentes. De plus, grace 

aux consei/s personnalises des 

equipes dediees. nous {acilitons 
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/'integration des principes de 

durabilite dans /es cadres opera­

tionnels de nos clients, les datant 

ainsi des campetences neces­

saires pour s'adapter a !'evolu­

tion du marche tout en reduisant 

leur empreinte ecologique. No tre 

Sustainable Loan, par exemple, 

n'est pas seulement un produit 

financier, mais integre aussi un 

accampagnement de nos clients 

a{in que leurs activites saient 

durables dans /e temps. Des 

conferences que nous avons 

tenues, telles que " Klima " au 

encore Lokal Rebound ant aussi 

fourni aux PME des informations 

inestimables sur les strategies 

d 'adaptation et d'attenuatian 

du changement climatique, leur 

permettant ainsi de relever 

de maniere proactive les defis 

environnementaux.» 

Alvin Peerthy partage 

pleinement cette vision de 

I'U NEP Fl. <<Les institutions fi­

nancieres ont un role cle a jouer 

pour transformer les engage­

ments mondiaux en solutions 

concretes. En orientant les flux 

de capitaux, elles influencent les 

comportements economiques et 

entrainent /'ensemble des sec­

teurs, notamment les PME, dans 

Ia transition.>> 




